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Le Divorce en Droit Tunisien En Tunisie, le droit de la famille est réglementé par le Code du
Statut Personnel. Les règles applicables au divorce en droit tunisien figurent aux articles
29 et suivants de ce Code.Aux termes de l'article 31 du Code du Statut Personnel, le
divorce peut être prononcé dans trois hypothèses : 1°) en cas de consentement mutuel des
époux Cette situation se rapproche du divorce par consentement mutuel en Droit Français.
2°) à la demande de l'un des époux en raison du préjudice qu'il a subi .Ce type de divorce
se rapproche du divorce pour faute français. 3°) à la demande du mari ou de la femme
(divorce pour caprice.Il s'agit d'une forme de divorce proche du divorce pour altération
définitive du lien conjugal. Dans les deux dernières hypothèses, le Tribunal statue sur la
réparation du préjudice matériel et moral subi par l'un ou l'autre des époux.L'article 31
prévoit que le préjudice matériel de l'épouse est réparé sous la forme d'une rente payable
mensuellement et à terme échu à l'expiration du délai de viduité, en fonction du niveau de
vie auquel elle était habituée durant la vie conjugale.Ce texte prévoit également une
possibilité de révision de cette rente, qui peut éventuellement être réglée sous la forme
d'un capital, en un seul versement, ce qui la rapproche de la prestation compensatoire en
droit français. Les jugements de divorce tunisien peuvent, en principe, faire l'objet d'une
décision d'exequatur en droit français, en application des dispositions des conventions
d'entraide judiciaire franco-tunisiennes des 28 juin 1972 et 18 mars 1982.
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En Tunisie, le droit de la famille est réglementé par le Code du Statut Personnel.

Les règles applicables au divorce en droit tunisien figurent aux articles 29 et suivants de ce
Code.Aux termes de l'article 31 du Code du Statut Personnel, le divorce peut être prononcé dans
trois hypothèses :

1°) en cas de consentement mutuel des époux

Cette situation se rapproche du divorce par consentement mutuel en Droit Français.

2°) à la demande de l'un des époux en raison du préjudice qu'il a subi .Ce type de divorce se
rapproche du divorce pour faute français.

3°) à la demande du mari ou de la femme (divorce pour caprice.Il s'agit d'une forme de divorce
proche du divorce pour altération définitive du lien conjugal.

Dans les deux dernières hypothèses, le Tribunal statue sur la réparation du préjudice matériel et
moral subi par l'un ou l'autre des époux.L'article 31 prévoit que le préjudice matériel de l'épouse
est réparé sous la forme d'une rente payable mensuellement et à terme échu à l'expiration du
délai de viduité, en fonction du niveau de vie auquel elle était habituée durant la vie conjugale.Ce
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texte prévoit également une possibilité de révision de cette rente, qui peut éventuellement être
réglée sous la forme d'un capital, en un seul versement, ce qui la rapproche de la prestation
compensatoire en droit français.

 

Les jugements de divorce tunisien peuvent, en principe, faire l'objet d'une décision d'exequatur en
droit français, en application des dispositions des conventions d'entraide judiciaire franco-
tunisiennes des 28 juin 1972 et 18 mars 1982.
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